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1. Introduction
La loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale a transféré aux Régions la formation compétences clés, qui relevait jusqu’à présent de la compétence de l’Etat. 
Le dispositif « compétences clés » s’inscrit dans un cadre européen définissant les compétences de base pour l’éducation et la formation tout au long de la vie.

A ce titre, dans le cadre de cette nouvelle compétence, la Région entend répondre aux besoins de formation des personnes qui ont besoin de développer leurs compétences fondamentales pour concrétiser leur projet d’insertion professionnelle en leur proposant des prestations permettant la mise en œuvre de parcours individualisés de formation qui visent à lutter  contre l’illettrisme et à développer les compétences clés suivantes : 


· Compréhension et expression écrite. 

· Mathématiques, sciences et technologies.

· Anglais. 

· Bureautique et internet. 

· Aptitude à développer ses connaissances et compétences
2. Objectif 

La Région Guadeloupe a confié la mise en œuvre du programme régional de formation de compétences clés  à l’établissement public administratif Guadeloupe Formation.

Dans le cadre du dispositif de formation professionnelle des compétences clés , le présent appel à projets propose le cadre et les modalités de réalisation des formations permettant aux demandeurs d’emploi en situation d’illettrisme d’atteindre les degrés 1 et 2 des savoirs fondamentaux (oral et écrit) du cadre national de référence “Lutter ensemble contre l’illettrisme” de l’Agence Nationale de Lutte contre l’Illettrisme (ANLCI) et pour le public en difficulté sur la langue française d’atteindre le niveau B1 à l’oral et A2 à l’écrit du “Cadre Européen Commun de référence sur les Langues”(CECRL).  

Il s’inscrit pleinement dans les politiques d’égalité des chances et de sécurisation de parcours que la Région Guadeloupe entend porter dans son offre de formation de droit commun.

L’action régionale vise à faciliter la réinsertion sociale et professionnelle des publics bénéficiaires en privilégiant les actions à visée certifiante, favorisant l’accès à l’emploi, tout en concourant à promouvoir la construction de parcours de formation adaptées.
 Ce dispositif doit permettre aux stagiaires d’acquérir une aisance certaine dans les savoirs fondamentaux (écrit et oral) afin de poursuivre ensuite leur parcours en formation pré-qualifiante, qualifiante ou d’accéder à un emploi.
La Région se fixe comme objectif l’insertion professionnelle des publics vulnérables sur le marché de l’emploi du fait d’un manque ou d’une obsolescence des compétences.

Pour ce faire elle propose  une offre de formation de proximité, répartie sur l’ensemble du territoire.

Les formations doivent prendre en compte les spécificités du territoire guadeloupéen (double insularité, situation dégradée du marché du travail local, groupes hétérogènes, entrée et sorties régulières avec recomposition des groupes), et les besoins de chaque stagiaire en fonction des objectifs visés et de ses acquis. 

3. Zones géographiques concernés : 
Les offres de formations concernées doivent couvrir l’ensemble du territoire guadeloupéen ainsi que les dépendances 

· Basse-Terre
· Grande – Terre
· Les Saintes
· Marie-Galante
L’appel à projet vise donc  6 lots :

Lot 1 – Compétences clés  Cap Excellence

Lot 2 – Compétences clés  Riviera du Levant

Lot 3 - Compétences clés  Communauté d’agglomération du Nord Grande-Terre (CANGT)

Lot 4 – Compétences clés  Communauté d’agglomération du Nord Basse-Terre (CANBT)

Lot 5 – Compétences clés  Communauté d’agglomération du Sud Basse-Terre (CASBT)

Lot 6 – Compétences clés  Communauté des communes de Marie-Galante
4. Public visé et procédure d’accès à la formation
Les personnes particulièrement concernées par l’accès à la maîtrise des compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie sont notamment les adultes repérés en situation d’illettrisme et les personnes sans qualification reconnue, quel que soit leur âge. L’accès à la maîtrise des compétences clés concerne également les adultes ayant obtenu une certification de premier niveau de qualification, mais nécessitant une actualisation de leurs compétences générales, soit parce que la certification obtenue présente un risque d’obsolescence compte tenu de sa date d’acquisition, soit parce qu’elle ne valide pas des connaissances générales.

Cet appel à projet  cible les personnes de premiers niveaux de qualification ne maîtrisant pas le socle des compétences clés et souhaitant concrétiser un projet d’insertion dans l’emploi. Le projet professionnel de la personne pourra être l’accès à une formation pré-qualifiante, l’accès à une formation qualifiante, l’accès à la certification CléA, la réussite à un concours professionnel de niveau V, ou l’accès à l’emploi durable.

Sont prioritaires :

·  les demandeurs d’emploi

· Les jeunes de 16 à 25 ans révolus sans emplois

· les salariés en structure d’insertion par l’activité économique, ou en contrat aidé, sous réserve du respect des trois conditions cumulatives ci-après : la formation doit avoir lieu en complément des obligations de formation de l’employeur ; la formation doit avoir lieu intégralement durant le temps de travail ; que l’employeur rémunère le salarié pendant la formation.

·  le salarié qui, à titre individuel, souhaite maîtriser les compétences clés pour garantir son maintien dans l’emploi ou en vue d’une évolution professionnelle, mais qui ne souhaite pas que ses besoins de maîtrise des compétences clés soient connus de son employeur. Il pourra dans ce cadre mobiliser son CPF (Compte Personnel de Formation)
La personne orientée vers ce programme doit avoir suivi une scolarité de plusieurs années en langue française ou parler couramment français. A défaut, cette personne ne relève pas des formations compétences clés, mais des formations linguistiques financées par le ministère chargé de l’intégration et par l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) 
La  formation peut-être  est mise en œuvre à travers quatre parcours individualisés :

"Parcours 1 : Développement des compétences clés, insertion socioprofessionnelle"

- développement des compétences clés en lien avec les préoccupations du stagiaire: communication et écrits du quotidien, tenue d'un budget, relations aux institutions (Pôle emploi notamment), utilisation des outils numériques,

- développement des capacités de raisonnement logique,

- développement des capacités d'apprentissage,

- développement d'attitudes positives vis à vis de soi-même et de la formation.

"Parcours 2 : Développement des compétences clés, accès à l’emploi"

- développement ou réactualisation des compétences clés en lien avec l'emploi visé,

- développement des capacités d'apprentissage,

- développement d'attitudes positives vis à vis de soi-même, de la formation (pour les stagiaires les plus éloignés de l’emploi et les moins autonomes).

"Parcours 3 : Développement des compétences clés, accès à la formation"

- développement des compétences clés en lien avec le niveau requis par l'accès à la formation préqualifiante ou qualifiante, le diplôme ou le concours de la fonction publique visé,

- développement des capacités d'apprentissage.

"Parcours 4 : Développement des compétences clés, Français Langue Etrangère"

- développement des compétences clés en communication en langue étrangère -Français Langue Etrangère permettant de travailler un projet d'accès ou de maintien dans l'emploi ou d'accès à la formation préqualifiante voir qualifiante.

- développement des capacités d'apprentissage

Ces parcours individualisés sont proposés afin d’atteindre un ou plusieurs des objectifs professionnels suivants :

· accéder à un emploi,

· accéder à un contrat en alternance,

· accéder à une formation pré qualifiante ou qualifiante,

· réussir un concours de la fonction publique,

· conforter ses compétences dans le cadre d’un contrat aidé,

· évoluer professionnellement : conforter ses compétences en cours d’emploi pour se maintenir dans l’emploi ou obtenir une promotion professionnelle.
5. Modalités pédagogiques

Obligation de prescription

L’orientation sur le dispositif se fait sur prescription dans un logiciel dédié ou via une fiche navette par les structures suivantes :

- Pôle emploi,

- Mission Locale,

- Cap emploi,

- Professionnels en charge de l’accompagnement du RSA,

- Autre structure ayant conclu une convention avec la Région.

Cas particulier pour le "Parcours 1" : l’organisme de formation peut prescrire lui-même une formation pour les  personnes en situation d’illettrisme

Caractéristiques de la formation

La durée de la formation varie en fonction des besoins des apprenants et des parcours suivis: de 40 à 400 heures. Le rythme hebdomadaire est compatible avec une recherche d’emploi (18h maxi par semaine). La durée de formation et le calendrier sont spécifiés dans un contrat pédagogique.

La formation est organisée selon certaines modalités :

· Accueil en entrée et sortie permanente,

· formation centrée sur l’apprenant,

·  individualisation des parcours,

·  alternance de face à face, auto formation accompagnée, sessions collectives.

La formation est gratuite pour les bénéficiaires, les frais pédagogiques sont pris en charge par la Région Guadeloupe et l’Union Européenne (FSE).

Déroulement de la formation

Prescription : la personne a un projet d’insertion professionnelle ou de maintien dans l’emploi et est  orienté par un prescripteur vers un organisme de formation.

Accueil et positionnement pédagogique : au cours d’un ou plusieurs entretiens individuels, le formateur détermine le parcours de formation le plus adapté.

Ce parcours est formalisé dans un contrat pédagogique
Séances de formation :

 L’apprenant suit son parcours de formation, individualisé et adapté à ses besoins.

Le rythme et le contenu de formation sont déterminés lors de l’accueil et du positionnement.

Bilan de la formation : 

Le formateur et l’apprenant  évaluent le parcours de formation, notamment l’atteinte des objectifs fixés lors de la première étape.
6. Moyens humains affectés à l’action

L’organisme de formation précise les moyens humains affectés à l’action de formation. Il présente les curriculum vitae de chaque intervenant en annexe de son dossier de réponse. 
De plus, les formateurs doivent justifier de connaissances et/ou d’expériences dans le  domaine de formation visé, dans l’utilisation de méthodes d’individualisation, particulièrement à destination de publics en insertion. 

Le titre professionnel de Formateur d’adultes est recommandé.
L’équipe pédagogique de Guadeloupe Formation, (Formateur référent dédié et Directrice pédagogique) s’assurera de l’organisation, de la coordination, de l’animation et du suivi de l’action avec Guadeloupe Formation et la Région.

Le Formateur du centre : Il assure le face à face pédagogique. 

En cas de changement de formateur en cours d’action, l’organisme informe Guadeloupe Formation et  transmet le curriculum vitae de la personne.

En cas d’absence programmée et/ou prolongée du formateur, l’organisme informe l’établissement, Guadeloupe Formation et procède à son remplacement dans les meilleurs délais. 

7. Moyens matériels affectés à l’action

L’organisme de formation est garant de la conformité aux normes en vigueur des matériels et équipements qu’il fournit. La description du projet doit comporter la liste des matériels et équipements procurés par ses soins (joindre les photos du plateau technique). Il doit fournir les consommables, et le matériel pédagogique à destination des stagiaires. Il produit ou mobilise des ressources pédagogiques permettant une diversité des situations d’apprentissage, et ce dans le respect des règles de sécurité des stagiaires. Il constitue et diffuse des supports de formation aux stagiaires.

8. Partenariats dédiés à l’action

· Pôle Emploi, ER2C, Région Guadeloupe, organismes de formation habilités CléA
Afin de sécuriser la poursuite de parcours des personnes formées, l’organisme candidat devra préciser de manière formalisée,  les partenariats qu’elle mettra en œuvre avec les différents partenaires œuvrant dans la prescription du dispositif.
Par ailleurs, à l’issu de la formation, un suivi de parcours peut être envisagé soit dans le cadre du programme régional de formation, soit dans le cadre du programme de formation de Guadeloupe formation, soit par le biais d’une aide individuelle à la formation délivrée par le Pôle Emploi ou la Région Guadeloupe, soit par le biais de la certification CléA
Ce partenariat doit permettre :

· de faciliter le repérage et l’orientation du public vers l’action de formation,

· d’accompagner sa mise en place et son fonctionnement,
· de sécuriser les parcours :   par la mise en place de parcours post-formation, de parcours de retour à l’emploi
Dans la perspective d’une suite de parcours, et en fonction du projet personnalisé du stagiaire, l’organisme peut être appelé à fournir une information sur les suites de parcours possibles en lien avec la niveau de formation de compétences atteint. 

9. Bénéficiaires potentiels et calcul de la subvention

Les bénéficiaires de la subvention régionale sont les organismes de formation déclarés auprès de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE).

Les centres de formation peuvent se positionner sur l’acquisition d’une ou de plusieurs lots, dans ce cadre ils devront le spécifier dans leur réponse et justifier de leur niveau d’expertise par rapport aux compétences visées. 

Les dépenses de fonctionnement (coûts pédagogiques, matières d’œuvre, petits équipements) sont éligibles au présent appel à projets. 
Le montant maximum global de l’appel à projet et de 500 000 €.
L’octroi de la subvention régionale est conditionné à la conclusion d’une convention qui définit les obligations du bénéficiaire, les conditions de versement de la subvention et les modalités de contrôle de son utilisation.

Les actions de formation sont éligibles au cofinancement européen dans le cadre du programme opérationnel régional du FEDER-FSE 2014-2020. La demande sera portée par la Collectivité Régionale. 
Le volume horaire quotidien de formation est fixé en fonction des besoins des stagiaires, l’effectif-cible s’élève à 12 stagiaires par groupe sauf contraintes particulières liées aux plateaux techniques.
L’effectif minimal de fonctionnement est fixé à 5 stagiaires. Aucune participation financière des stagiaires ne peut être réclamée. Les modalités de financement des actions sont fixées pour une année sur la base des conventions signées avec l’organisme de formation.

10. Rémunération des stagiaires en formation 

Les actions de formation professionnelle « compétences clés », en fonction de la durée retenue,  ouvrent droit à rémunération. 

La rémunération est versée par le Pôle Services de Guadeloupe Formation

11. Modalités de pilotage et de suivi 
L’organisme de formation retenu vérifie le niveau de compétences des stagiaires à l’entrée en formation et en établissant un test de positionnement et de motivation.

L’organisme de formation participe aux bilans régionaux (deux fois par an) pour lesquels il établit pour chaque action en cours ou achevée un état de réalisation, fait part d’éventuelles difficultés relatives à la mise en œuvre en général. 
L’organisme de formation participe aux des comités de suivi avec Guadeloupe Formation, la Collectivité Régionale au moins deux fois par an, afin de rendre compte de la réalisation et du suivi individuel des stagiaires.

12. Sélection des demandes éligibles

Les dossiers seront instruits par un comité de pilotage composé de :

· la Collectivité Régionale

· Guadeloupe Formation

· Les partenaires intervenant dans la prescription  (Pôle Emploi, Mission locale ….
· ) 
L’examen de l’éligibilité du projet portera sur la démarche mise en place par le porteur de projet suivant des critères principalement méthodologiques :  
· l’ingénierie pédagogique proposée : capacité à modulariser la formation pour faciliter les entrées et sorties régulières et permettre lorsque la situation du stagiaire s’y prête, la suite de parcours post formation ; diversité des modalités et des supports pédagogiques proposés; capacité à individualiser la formation (modalités de prise en compte du positionnement initial, méthode d’évaluation et outils de remédiation…)

· les partenariats qu’elle mobilisera : degré de collaboration avec les acteurs du service public de l’emploi, avec les prescripteurs, les organismes habilités CléA et les organismes de formation du service public régional de formation professionnelle,

· les modes d’évaluation envisagés : présentation des critères permettant d’évaluer l’atteinte des objectifs fixés et contractualisés avec le stagiaire. 

A noter que les aides apportées dans ce cadre sont exclusives des subventions régionales issues des autres dispositifs régionaux et que tout nouveau soutien financier à une structure ayant déjà bénéficié d’une première aide sur l’un des appels à projets ne peut intervenir qu’après contrôle et évaluation préalables par les services de la Région de la mise en œuvre des actions précédemment financées.

13. Constitution des dossiers

Devront obligatoirement figurer aux dossiers :

· la méthode de mise en œuvre de l’action envisagée,

· les partenaires impliqués, soutiens attendus ou en cours de validation,

· les bénéfices attendus de l’action, 

· les modes de restitution de l'action et l’engagement à la mutualisation des bonnes pratiques.

14. Transmission des dossiers

 Les organismes intéressés par le dispositif doivent  faire parvenir leur proposition via le cadre de réponse sous pli ci-joint à :

GUADELOUPE FORMATION

Services marchés publics

ZI Roujol

97170 Petit-bourg

0590604848
Compte tenu des délais d’instruction   le dossier de candidature doit impérativement être  déposé à Guadeloupe Formation le 29 juillet 2016 12h00 dernier délai.

Dans la mesure du possible, il est recommandé d’éviter toute candidature dans les dernières heures du délai imparti. 

Documents de réponse : 

· Le calendrier prévisionnel de démarrage (à compter de septembre 2016) ainsi que le cadencement envisagé pour les entrées et sorties permanentes

·  Le formulaire de présentation du projet complété de ses annexes.

Tout dossier incomplet sera déclaré inéligible et ne sera pas instruit.

15. Calendrier et réalisation

Les dossiers remis dans le cadre de cet appel à projets ne pourront porter que sur des actions annuelles dont le démarrage interviendra au plus tôt en septembre 2016 et au plus tard le 30 décembre 2016.

ANNEXES

Les compétences sont définies en l’occurrence comme un ensemble de connaissances, d’aptitudes et d’attitudes appropriées au contexte. Les compétences clés sont celles nécessaires à tout individu pour l’épanouissement et le développement personnels, la citoyenneté active, l’intégration sociale et ’emploi.

Le cadre de référence européen décrit huit compétences clés :

1. Communication dans la langue maternelle ;

2. Communication en langues étrangères ;

3. Compétence mathématique et compétences de base en sciences et technologies ;

4. Compétence numérique ;

5. Apprendre à apprendre ;

6. Compétences sociales et civiques ;

7. Esprit d'initiative et d'entreprise ;

8. Sensibilité et expression culturelles.

La  France a recentré son intervention sur l'insertion professionnelle des publics de 1er niveau de qualification en proposant des formations visant cinq des huit "compétences-clés" définies par l'Union européenne : Compréhension et expression écrite ;­ Mathématiques, sciences et technologies ; Anglais ; Bureautique et internet ; ­ Aptitude à développer ses connaissances et compétences;

L’acquisition ou la remise à niveau dans ces compétences-­clés doit favoriser le projet d’insertion professionnelle formulé en amont.

Le programme vise donc  à lutter contre l'illettrisme et à développer les compétences-clés suivantes : 

· Compréhension et expression écrite. 

· Mathématiques, sciences et technologies.

· Anglais. 

· Bureautique et internet. 

· Aptitude à développer ses connaissances et compétences. 

En fonction du niveau évalué à l’entrée en formation, les objectifs de formation peuvent être déclinés diversement en degrés d’acquisition qui pourront constituer des paliers, ou objectifs intermédiaires, au regard de l’objectif final de « maîtrise ».
1. Communication dans la langue maternelle
Définition:
La communication dans la langue maternelle est la faculté d’exprimer et d’interpréter des

concepts, pensées, sentiments, faits et opinions à la fois oralement et par écrit (écouter,

parler, lire et écrire), et d’avoir des interactions linguistiques appropriées et créatives dans toutes les situations de la vie sociale et culturelle; dans l’éducation et la formation, au travail, à la maison et pendant les loisirs.

Connaissances, aptitudes et attitudes essentielles correspondant à cette compétence

La capacité de communiquer découle de l’acquisition de la langue maternelle, qui est intrinsèquement liée au développement de la capacité cognitive qu’a l’individu d’interpréter le monde et d’avoir des relations avec les autres. La communication dans la

langue maternelle exige de l’individu une connaissance du vocabulaire, d’une grammaire fonctionnelle et des mécanismes langagiers. Elle suppose une connaissance des principales modalités d’interaction verbale, des différents types de textes littéraires et non littéraires des principales caractéristiques des multiples styles et registres de langage, et de l’éventail des formes de langage et de communication en fonction des situations.
Les individus devraient avoir des aptitudes à communiquer, sous forme écrite ou orale,

dans une diversité de situations et à surveiller et adapter leur communication en fonction du contexte.

Cette compétence inclut aussi l’aptitude à distinguer et à utiliser différents types de textes, à chercher, recueillir et traiter l’information, à utiliser des aides ainsi qu’à formuler et exprimer ses arguments, oralement ou par écrit, d’une manière convaincante en fonction du contexte.

Une attitude positive à l’égard de la communication dans la langue maternelle requiert un

esprit ouvert au dialogue constructif et critique, un goût pour les qualités esthétiques et une volonté de rechercher ces dernières, ainsi qu’un intérêt pour la communication avec les autres. Cela implique une prise de conscience de l’impact du langage sur les autres et

la nécessité de comprendre et d’utiliser la langue d’une façon positive et socialement responsable.

2. Communication en langues étrangères

Définition:

Pour la communication en langues étrangères, les compétences de base sont globalement les mêmes que pour la communication dans la langue maternelle: elle s’appuie sur l’aptitude à comprendre, exprimer et interpréter des concepts, des pensées, des sentiments, des faits et des opinions, à la fois oralement et par écrit (écouter, parler, lire et écrire) dans diverses situations de la vie en société et de la vie culturelle (éducation et formation, travail, maison et loisirs) selon les désirs et les besoins de chacun. La communication en langues étrangères demande aussi des compétences comme la médiation et la compréhension des autres cultures. Le degré de maîtrise variera selon les

quatre dimensions concernées (écouter, parler, lire et écrire) et en fonction des langues, ainsi qu’en fonction du contexte social et culturel, de l’environnement, des besoins et/ou intérêts de chacun.

Connaissances, aptitudes et attitudes essentielles correspondant à cette compétence:
La communication en langues étrangères exige une connaissance du vocabulaire et d’une grammaire fonctionnelle, ainsi qu’une connaissance des principaux types d’interaction verbale et des registres de langage. Il importe d’avoir une connaissance

des conventions sociales, des aspects culturels et de la variabilité des langues.

Les aptitudes essentielles à la communication en langues étrangères consistent en la

faculté de comprendre des messages oraux, d’amorcer, de poursuivre et de terminer des conversations et de lire, comprendre et rédiger des textes répondant aux besoins de l’individu. Les individus devraient également être capables d’utiliser correctement les techniques de support, et d’apprendre des langues de façon informelle au titre de l’éducation et de la formation tout au long de la vie.

Une attitude positive implique une sensibilité à la diversité culturelle, et un intérêt et une

curiosité pour les langues et la communication interculturelle.

3. Compétence mathématique et compétences de base en sciences et technologies

La compétence mathématique est l’aptitude à développer et appliquer un raisonnement mathématique en vue de résoudre divers problèmes de la vie quotidienne. En s’appuyant sur une maîtrise solide du calcul, l’accent est mis sur le raisonnement et l’activité ainsi que sur le savoir. La compétence mathématique implique, à des degrés différents, la capacité et la volonté d’utiliser des modes mathématiques de pensée (réflexion logique et dans l’espace) et de représentation (formules, modèles, constructions, graphiques/diagrammes).

Connaissances, aptitudes et attitudes essentielles correspondant à cette compétence

Les connaissances nécessaires en mathématiques comprennent une bonne connaissance des nombres, des mesures et des structures, des opérations fondamentales et des présentations mathématiques de base, une compréhension des termes et notions mathématiques, ainsi qu’une sensibilité aux problèmes auxquels les mathématiques peuvent apporter une solution.

Un individu devrait avoir la capacité d’appliquer les principes et processus mathématiques de base dans la vie quotidienne, à la maison et au travail, et de suivre et d’évaluer les différentes étapes d’une argumentation. Un individu devrait être en mesure d’adopter un raisonnement mathématique, de comprendre une démonstration mathématique et de communiquer en langage mathématique, ainsi que d’employer des aides appropriées.

Une attitude positive en mathématique repose sur le respect de la vérité et sur la

volonté de trouver des arguments et d’en évaluer la validité.

Définition :

Les compétences en sciences se réfèrent à la capacité et à la volonté d’employer les connaissances et méthodologies utilisées pour expliquer le monde de la nature afin de poser des questions et d’apporter des réponses étayées. Les compétences

en technologies sont perçues comme l’application de ces connaissances et de ces

méthodologies pour répondre aux désirs et besoins de l’homme. Les compétences en sciences et technologies supposent une compréhension des changements induits par l’activité humaine et de la responsabilité de tout individu en tant que citoyen.
Connaissances, aptitudes et attitudes essentielles correspondant à cette compétence
Pour les sciences et les technologies, les connaissances essentielles comprennent une connaissance des principes élémentaires de la nature, des notions, principes et méthodes scientifiques de base, et de la technologie et des produits et procédés technologiques, ainsi qu’une compréhension des conséquences de la science et de la technologie sur l’environnement naturel.

Ces compétences devraient permettre aux individus de mieux saisir les progrès, les limites et les risques des théories et applications scientifiques et des technologies dans les sociétés en général (s’agissant de la prise de décisions, des valeurs, de l’éthique, de la culture, etc.).

Les aptitudes comprennent l’utilisation et le maniement des outils technologiques et

des machines, ainsi que des données scientifiques pour atteindre un but ou pour, preuve à l’appui, parvenir à une décision ou une conclusion. Les individus

devraient aussi être capables de reconnaître les caractéristiques essentielles d’une enquête scientifique et de communiquer des conclusions et le raisonnement les

sous-tendant.

Sur le plan des attitudes, il faut faire preuve de jugement critique et de curiosité, d‘un intérêt pour les problèmes éthiques et de respect tant de la sécurité que de la durabilité, notamment au regard des progrès scientifiques et technologiques vis-à-

vis de soi-même, de la famille, de la collectivité et des problèmes mondiaux

4. Compétence numérique

La compétence numérique implique l’usage sûr et critique des technologies de la société de l’information (TSI) au travail, dans les loisirs et dans la communication. La condition préalable est la maîtrise des TIC: l’utilisation de l’ordinateur pour obtenir, évaluer, stocker, produire, présenter et échanger des informations, et pour

communiquer et participer via l’internet à des réseaux de collaboration.

Connaissances, aptitudes et attitudes essentielles correspondant à cette compétence:

La compétence numérique exige une bonne compréhension et connaissance de la nature, du rôle et des possibilités des TSI dans la vie de tous les jours, dans la vie privée, en société et au travail.

Il s’agit des principales fonctions d’un ordinateur, comme le traitement de texte, les feuilles de calcul, les bases de données, le stockage et la gestion de l’information. Il faut aussi comprendre les possibilités et les risques potentiels de l’internet et de la communication au moyen de supports électroniques (courrier électronique, outils en réseau) pour le travail, les loisirs, l’échange d’informations et la collaboration en réseau, l’apprentissage et la recherche.

Les individus devraient également comprendre comment les TSI peuvent constituer un support à la créativité et à l’innovation, et être sensibilisés aux problèmes de validité et de fiabilité des informations disponibles et aux principes juridiques et éthiques liés à l’utilisation interactive des TSI.

Les compétences requises comprennent  l’aptitude à rechercher, recueillir et traiter l’information et à l’utiliser de manière critique et systématique, en évaluant sa pertinence et en différenciant l’information réelle de l’information virtuelle tout en

identifiant les liens. Un individu devrait avoir l’aptitude à utiliser des techniques pour produire, présenter ou comprendre une information complexe et l’aptitude à accéder

aux services sur internet, à les rechercher et à les utiliser.

Un individu devrait avoir l’aptitude à utiliser les TSI pour étayer une pensée critique, la créativité et l’innovation.

L’utilisation des TSI exige une attitude critique et réfléchie envers l’information disponible et une utilisation responsable des outils interactifs.

Un intérêt à s’engager dans des communautés et des réseaux à des fins culturelles, sociales et/ou professionnelles sert également cette compétence.

Les prescripteurs ont pour mission d’orienter ces publics prioritaires vers la

formation compétences clés assurée par des organismes de formation habilités,

répartis sur le territoire de la Guadeloupe.

La formation compétences clés se déroule en plusieurs étapes :
· Accueil, positionnement

Dès lors qu’il a reçu la fiche de prescription, l’organisme de formation dispose d’un délai de deux semaines pour contacter le bénéficiaire.

· Positionnement

Il est réalisé dans les six semaines qui suivent la prescription, avant l’entrée en

formation du bénéficiaire.

À partir du positionnement, le formateur crée le parcours et établit le contenu de

la formation dont va bénéficier l’intéressé.

· Période de formation

La formation est non rémunérée. Elle totalise au maximum 400 heures par an

et se déroule sur 18 heures maximum par semaine. Elle est centrée sur les

compétences fondamentales (lire, écrire, compter) et l’insertion professionnelle.

C’est une formation à la carte, qui tient compte des contraintes des bénéficiaires
CADRE DE REPONSE

ÉLÉMENTS D'IDENTIFICATION DE L'ORGANISME OU DU GROUPEMENT

Réponse dans le cadre d’un groupement (oui/non)

Joindre en annexe la liste, les coordonnées précises de tous les membres du groupement, leur numéro de déclaration ainsi que les domaines de compétence  sur lesquels ils interviendront.
Coordonnées de l'organisme ou du porteur du groupement

- Adresse 

- Code Postal 

- Ville 

- URL du site web

- Nom de la personne référente 

- courriel 

- téléphone 

- numéro de déclaration d’organisme de formation 

1.ADAPTATION A LA THÉMATIQUE COMPETENCES CLES
1.1 Compréhension de la demande (1 page maxi)

Resituer de manière personnelle le contexte dans lequel a été

conçu le dispositif compétences clés , son intérêt et la stratégie de l’organisme candidat dans sa démarche d’habilitation.

1.2 Antériorité de l’organisme sur des formations compétences clés  (1/2 page maxi)

1.3 Expériences des publics concernés par le dispositif compétences clés 

- demandeurs d'emplois - publics en difficulté (dans la maîtrise

des savoirs de base) - publics adultes salariés - publics jeunes

(CAE, Contrats de pro, etc...) - autres - non renseigné 
(1/2 page maxi)

1.4 Exemples et durée des formations dans chacun des 
domaines de compétences   (1 page maxi)

1.5 Tableau de correspondance entre les différentes compétences et offre de formation 
(mise en parallèle sur deux colonnes de manière à faciliter la lecture de cette correspondance)

1.6 Références en lien avec les domaines visés  (1 page maxi)

(commanditaires, publics, dates, volumes, etc…)

1.7 Critère et indicateurs de performance et de réussite 

(1 page maxi) (insertion dans l’emploi, réussite à la certification, poursuite de parcours, promotion dans l’entreprise, etc…)

2 - COUVERTURE TERRITORIALE

Localisation précise des lieux de formation (organismes, adresses, coordonnées)

3 – COMPÉTENCES EN FORMATION (3 pages maxi)

3.1 Ingénierie de formation

- individualisation des parcours (méthodes, outils) ;

- entrée et sortie permanente

- lien avec les organismes prescripteurs ;

- outil de suivi (mapping et évaluation) ;

- formation hors temps de travail (cours du soir, etc…)

- formations intra-entreprises

2.2 Ingénierie pédagogique

- définition des objectifs adaptés aux publics ;

- méthodologie adaptées ;

- diversités des situations d’apprentissage ;

- Outils et supports ;

- Typologie des évaluations utilisées ;

- Type d’accompagnement (coach, référent, tuteur, etc…)

2.3 Formateurs (1 fiche par formateur)

Contenus du CV limités à :

- ancienneté et statut dans l’organisme (permanent, vacataires,

etc…) 

- l’expérience de formation des connaissances de base et des

savoir-faire techniques élémentaires dans différents domaines

professionnels 
- certification et diplômes obtenus relatifs à la formation

d’adultes;

- domaines sur lesquels interviendra le formateur 
3 – DONNÉES COMPLÉMENTAIRES (1 page maxi)

3.1 Certifications (ISO, OPQF), labels et autres process qualité, expertises, etc…

3.2 Référencement auprès de financeurs, prescripteurs et donneurs d’ordres

3.3 Modalité d’information et de promotion du dispositif

3.4 Type de collaboration envisagée avec les organismes 
prescripteurs
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